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Actualité comptable

Règlement ANC n° 2018-01 du 20 avril 2018

Règlement ANC n°2018-02 du 6 juillet 2018



Le règlement ANC n° 2018-01 du 20 avril 2018 modifie certaines dispositions du règlement ANC n°2014-03 relatif au plan comptable général en ce qui concerne les changements de méthodes, changements d’estimation et corrections d’erreurs.
Il a été homologué par arrêté du 8 octobre 2018 et publié au Journal Officiel du 9 octobre 2018. 
Il est applicable pour les exercices ouverts à la date de publication au journal officiel.

Le règlement ANC n°2018-02 du 6 juillet 2018 présente les modalités de comptabilisation du prélèvement à la source.
Il a été homologué par arrêté du 8 octobre 2018 et publié au Journal Officiel du 9 octobre 2018. 
Il est applicable à compter du 1er janvier 2019.
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1. Définition d'une méthode comptable

L’article 121-5 donne une définition des méthodes comptables et précise :
"Les méthodes comptables sont les principes, règles et pratiques spécifiques appliqués par une entité lors de l’établissement de ses comptes annuels. 
Les termes « méthode comptable » s'appliquent : 
· aux méthodes d'évaluation et de comptabilisation ; 
· aux méthodes de présentation des comptes 

Les méthodes comptables peuvent être : 
· explicites (disposition spécifique définie par l’ANC) 
· ou implicites (en l’absence de texte, elles sont conformes aux principes d’établissement des comptes annuels) 

2. Explicitation de la différence entre changement de méthode comptable et changement d’estimation

Le règlement ANC n°2018-01 donne une définition d’une estimation : 
« Les estimations comptables sont le résultat de l’exercice du jugement et de la mise en œuvre d’hypothèses dans l’application d’une méthode comptable. »

Il est précisé que :
· sont qualifiées d’estimations comptables toutes les modalités d’application d’une méthode comptable (dès lors que ces modalités ne résultent pas d’un choix de méthodes comptables explicite et permettent d’évaluer au mieux la transaction) ; 
· lorsque l’on ne peut distinguer clairement une modification de changement de méthode ou d’estimation, cette modification est assimilée un changement d’estimation

Par exemple, les modalités de calcul de la dépréciation d’une créance ou de titres sont des estimations comptables. Il en est de même des modalités pratiques retenues pour calculer la valeur d’usage d’un actif qui peuvent évoluer dans le temps.

3. Remplacement de la notion de méthode préférentielle par la notion de méthode de référence

Le règlement ANC n° 2018-01 supprime la notion de méthode préférentielle et la remplace par la notion de méthode de référence. 
La liste de ces méthodes, donnant une meilleure information comptable, est modifiée.

Ainsi, l’article 121-5 précise : 
"Les méthodes comptables considérées par l’Autorité des normes comptables comme conduisant à une meilleure information car répondant aux principes généraux des normes de comptabilité privée sont qualifiées de méthodes de référence. »

(NB : il était précisé antérieurement que "les méthodes préférentielles sont celles considérées comme conduisant à une meilleure information par l'organisme normalisateur").

Un changement de méthode dans le but d’adopter une méthode de référence n’a pas à être justifié. L’adoption d’une méthode comptable de référence est irréversible.

4. Limitation à 4 méthodes de référence

Auparavant, 5 exemples de règles comptables, comportant des options avec méthode préférentielle, étaient présentés dans le recueil des normes comptables (avis CNC n° 97-06 du 18 juin 1997 relatif aux changements comptables) :
1. Provisionnement des coûts des prestations de retraite et des prestations assimilées sur la durée d’activité des salariés
2. Comptabilisation suivant la méthode de l’avancement des contrats long terme
3. Inscription à l’actif des coûts de développement
4. Comptabilisation en charges des frais de constitution, de transformation et de premier établissement
5. Imputation des frais d’augmentation de capital, de fusion et de scission sur les primes d’émission et de fusion (en cas d’insuffisance, ces frais sont comptabilisés en charges)

La comptabilisation des contrats à long terme à l'avancement (exemple n°2) et l'imputation des frais d'augmentation de capital, de fusion, de scission, d'apport sur les primes d'émission et de fusion (exemple n°5) ne sont plus des méthodes de référence.

En revanche, la comptabilisation à l'actif des frais d'acquisition (droits de mutation, honoraires ou commissions ou frais d'actes liés à l'acquisition des immobilisations corporelles, des immobilisations incorporelles, des titres immobilisés et des titres de placement) devient une méthode de référence (à noter qu'en consolidation - CRC règlement 99-02 et IFRS - l'activation est obligatoire).

Ainsi, le règlement ANC n°2018-01 qualifie de méthode de référence les méthodes comptables suivantes :
1. le provisionnement des engagements en matière de pensions, de compléments de retraite, d’indemnités et versements similaires ;
2. la comptabilisation à l’actif des coûts de développement et des frais de création de sites internet ;
3. la comptabilisation en charges des frais de constitution, de transformation et de premier établissement ; 
4. la comptabilisation à l’actif des droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes liés à l’acquisition de l’actif.

5. Simplification des conditions permettant un changement de méthode comptable

Le règlement ANC n°2018-01 simplifie les conditions permettant un changement de méthode comptable en ce sens qu'il ne fait plus référence à la nécessité d'un changement exceptionnel dans la situation du commerçant.

Il existe ainsi 2 exceptions au principe de permanence des méthodes :
· le changement de réglementation comptable (qui s'impose à l'entité et n'a pas à être justifié) ;
· le changement de méthode comptable à l'initiative de l'entité.

Le changement de méthode comptable à l’initiative de l’entité n’est possible qu’à la double condition suivante :
· il existe un choix entre plusieurs méthodes comptables conformes aux principes d’établissement des comptes annuels ;
· le changement de méthode conduit à fournir une meilleure information financière (c’est-à-dire lorsqu’elle reflète de façon plus adaptée et plus pertinente la performance ou le patrimoine de l’entité au regard de son activité, sa situation et son environnement).

Dans un même contexte et pour une même opération ou information, une méthode qui a été considérée par l’entité comme fournissant une meilleure information financière ne peut être ultérieurement remise en cause.

Les commentaires infra-règlementaires du recueil des normes comptables indiquent, à titre d'exemple, qu'une entité peut procéder à des changements de méthodes comptables en vue : 
· d’adopter une méthode comptable de référence ; 
· d'adopter les méthodes comptables les plus généralement retenues dans le secteur d'activité concerné ;
· d’harmoniser les méthodes comptables retenues dans les comptes individuels et les méthodes comptables retenues dans les comptes consolidés ;
· d’adapter les méthodes comptables aux modes de suivi interne de gestion de la performance ou du patrimoine, dont l’évolution a été rendue nécessaire par une modification de l’activité, de la situation ou de l’environnement de l’entité.

Par ailleurs, il est reprécisé qu'il existe un choix entre plusieurs méthodes, sans qu'aucune ne soit qualifiée de méthode de référence, pour traduire les opérations suivantes :
· les coûts d’emprunt engagés pour financer l’acquisition ou la production d’un actif éligible (en charges ou incorporés à l'actif) ;
· l’évaluation des stocks (en CUMP ou FIFO) ;
· les programmes pluriannuels de gros entretien ou de grandes révisions (comptabilisation par composant ou provision pour gros entretien ou grande révision) ;
· l’amortissement des primes de remboursement d’emprunt (au prorata des intérêts courus ou de manière linéaire) ;
· les frais d’émission d’emprunt (en charges ou répartis sur la durée de l'emprunt) ;
· les subventions d’investissement (en produit sur l'exercice concerné ou en capitaux propres avec reprises en compte de résultat soit, selon les cas, au même rythme que l'amortissement de l'immobilisation soit sur la durée d'inaliénabilité soit sur 10 ans) ;
· les contrats à long terme (à l'achèvement ou à l'avancement) ;
· l’évaluation par équivalence de certains titres de participation (coût historique ou évaluation par équivalence en cas de contrôle exclusif) ;
· les frais d’augmentation de capital, de fusion, de scission, d’apport (en frais d'établissement ou imputés sur les primes d'émission ou de fusion ou en charges) ;
· les primes d’option (étalées dans le compte de résultat sur la période de couverture ou constatées en résultat au même moment que la transaction couverte ou dans la valeur d’entrée au bilan de l’élément couvert lorsqu’il s’agit d’un achat futur d’actif) ;
· le report / déport du change à terme (étalé dans le compte de résultat en résultat financier, sur la durée de la couverture ou en résultat au même moment que la transaction couverte ou dans la valeur d’entrée au bilan de l’élément couvert pour les couvertures de transactions futures lorsque la relation de couverture réduit le risque en quasi-totalité).

Il est à noter que la réévaluation d'actifs est qualifiée d'"option ponctuelle".

6. Suppression des changements d'options fiscales dans la typologie des changements comptables

L’article sur les changements d’options fiscales dans section du plan comptable général relatives aux changements de méthode a été supprimé afin de limiter les options fiscales aux traitements comptables dérogatoires prévus spécifiquement par un texte fiscal. 

Il n’y a plus maintenant que 3 types de changements comptables (les changements de méthodes comptables, les changements d’estimation et les corrections d’erreurs)

7. [bookmark: _GoBack]Effet en résultat d'un changement de méthode ou d'une correction d'erreur à présenter en dehors du résultat courant

Le traitement comptable d’un changement de méthode comptable ou d’une correction d’erreur ne change pas sauf pour ce qui concerne la présentation dans le compte de résultat qui est précisée :
· pour les changements de méthode comptable : l’impact du changement déterminé à l’ouverture, après effet d’impôt, est imputé en report à nouveau dès l’ouverture de l’exercice sauf si en raison de l’application de règles fiscales, l’entité est amenée à la comptabiliser dans le résultat de l’exercice. Dans ce cas, l’impact net d’impôt est comptabilisé en dehors du résultat courant ;
· les corrections d’erreurs sont comptabilisées dans le résultat de l'exercice au cours duquel elles sont constatées sauf lorsqu'il s'agit de corriger une écriture ayant été directement imputée sur les capitaux propres. L’incidence des corrections d'erreurs significatives est présentée brute d’impôt sur une ligne séparée du compte de résultat, en dehors du résultat courant ou, le cas échéant, sur une ligne séparée du report à nouveau.

8. Maintien des mesures de simplification en cas de franchissement de seuil des petites entreprises

Par simplification, les petites entreprises peuvent dans leurs comptes individuels :
· amortir sur 10 ans leurs fonds commerciaux ;
· choisir la durée d’usage au lieu de la durée d’utilité pour l’amortissement des immobilisations.

Les petites entreprises au sens comptable sont celles qui ne dépassent pas, au titre de deux exercices successifs, deux des trois seuils suivants :
· 4 000 000 € pour le total du bilan ;
· 8 000 000 € pour le CA net ;
· 50 pour le nombre moyen de salariés.

En cas de franchissement de seuil, une entité peut maintenir les plans d’amortissement antérieurs déterminés avec les mesures de simplification (en revanche, elle ne peut plus bénéficier des mesures de simplification pour les nouveaux plans d’amortissement relatifs aux actifs inscrits au bilan postérieurement au changement de seuil).

9. Modalités de comptabilisation du prélèvement à la source

Le règlement ANC 2018-02 prévoit les modalités de comptabilisation du prélèvement à la source à compter du 1er janvier 2019.

Le compte 442 est renommé « Contributions, impôts et taxes recouvrés pour le compte de l’Etat ».

De nouveaux comptes sont créés : 
· 4421 – Prélèvements à la source (Impôt sur le revenu)
· 4422 – Prélèvements forfaitaires non libératoires
· 4423 – Retenues et prélèvements sur les distributions

Schéma d’écritures :

	6xxx
421
	Charges concernées
Personnel - Rémunérations dues

Date d’établissement du bulletin de salaire - 
Rémunérations brutes à payer
	X
	
X

	421
425
427
43
4421
	Personnel - Rémunérations dues 
Personnel - Avances et acomptes
Personnel – Oppositions
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
Prélèvements à la source (impôts sur le revenu)
	X

	
X
X
X
X



Des sous-comptes au compte 4421 peuvent être crées si l’entité est amenée à collecter également le prélèvement à la source pour des tiers (autres que son personnel).
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